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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’IMMIGRATION, DE L’INTÉGRATION,
DE L’IDENTITÉ NATIONALE ET DU CODÉVELOPPEMENT

Décret no 2008-223 du 6 mars 2008 relatif aux compétences ministérielles
en matière d’entrée et de séjour des étrangers et de droit d’asile

NOR : IMIK0804033D

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre de l’immigration, de l’intégration, de l’identité nationale et du codéveloppement,

Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ;
Vu le décret no 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives

individuelles, notamment son article 2-1 ;
Vu le décret no 2005-757 du 4 juillet 2005 relatif au contrôle économique et financier au sein des

établissements publics administratifs de l’Etat ;
Vu le décret no 2007-997 du 31 mai 2007 relatif aux attributions du ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et

des collectivités territoriales ;
Vu le décret no 2007-999 du 31 mai 2007 relatif aux attributions du ministre de l’immigration, de

l’intégration, de l’identité nationale et du codéveloppement ;
Vu le décret no 2007-1000 du 31 mai 2007 relatif aux attributions du ministre du travail, des relations

sociales et de la solidarité ;
Le Conseil d’Etat (section de l’intérieur) entendu,

Décrète :

Art. 1er. − Le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile (partie réglementaire) est
modifié conformément aux dispositions des articles 2 à 28 du présent décret.

Art. 2. − A l’article R. 111-25, au huitième alinéa de l’article R. 111-26, aux articles R. 211-11, R. 212-9,
R. 212-11, R. 213-3, R. 223-12, R. 223-14, R. 313-13, R. 313-16-1, R. 313-36-1, R. 313-37, R. 531-2,
R. 553-8, R. 625-1, R. 625-2, R. 625-14, R. 625-15, R. 625-16, R. 626-1, R. 723-5, R. 733-20, R. 811-7,
R. 811-8, R. 811-13 et R. 811-14, au troisième alinéa de l’article R. 811-15, ainsi qu’au 11o de l’annexe 6-6
mentionnée à l’article R. 611-20, les mots : « ministre de l’intérieur » sont remplacés par les mots : « ministre
chargé de l’immigration ».

Art. 3. − Aux articles R. 223-4, R. 223-5 et R. 223-7, les mots : « ministre de l’intérieur » sont remplacés
par les mots : « ministre chargé de l’asile ».

Art. 4. − A l’article R. 111-27, les mots : « Le ministre de l’intérieur » sont remplacés par les mots : « Le
ministre chargé de l’immigration, le ministre de l’intérieur ».

Art. 5. − Aux articles R. 111-28 et R. 111-31, après les mots : « au ministre de l’intérieur », sont insérés les
mots : « et au ministre chargé de l’immigration ».

Art. 6. − A l’article R. 111-30, les mots : « au ministre de l’intérieur et au ministre de la défense » sont
remplacés par les mots : « au ministre chargé de l’immigration ainsi que, selon le cas, au ministre de l’intérieur
ou au ministre de la défense ».

Art. 7. − A l’article R. 121-5, les mots : « par arrêté conjoint du ministre de l’intérieur et du ministre
chargé des affaires sociales » sont remplacés par les mots : « par arrêté du ministre chargé de l’immigration ».

Art. 8. − A l’article R. 211-1, les mots : « pris conjointement par le ministre de l’intérieur et le ministre des
affaires étrangères » sont remplacés par les mots : « du ministre chargé de l’immigration ».

Art. 9. − L’article R. 211-10 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. R. 211-10. − Les modalités de fonctionnement de la commission sont définies par arrêté conjoint du
ministre des affaires étrangères et du ministre chargé de l’immigration. »



7 mars 2008 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 17 sur 136

. .

Art. 10. − Au quatrième alinéa de l’article R. 211-33, les mots : « par arrêté du ministre de l’intérieur »
sont remplacés par les mots : « par arrêté conjoint du ministre de l’intérieur et du ministre chargé de
l’immigration ».

Art. 11. − La deuxième phrase du deuxième alinéa de l’article R. 212-3 est remplacée par les dispositions
suivantes :

« L’agrément est délivré, s’agissant des organismes à caractère humanitaire, par un arrêté du ministre chargé
de l’immigration, du ministre de l’intérieur, du ministre chargé des affaires sociales, du ministre des affaires
étrangères et du ministre chargé de la santé et, s’agissant des organismes à caractère culturel, par un arrêté du
ministre chargé de l’immigration, du ministre de l’intérieur, du ministre des affaires étrangères et du ministre
chargé de la culture. »

Art. 12. − A l’article R. 212-6, les mots : « ministre de l’intérieur et de la sécurité publique » sont
remplacés par les mots : « ministre chargé de l’immigration ».

Art. 13. − La première phrase du deuxième alinéa de l’article R. 313-22 est remplacée par les dispositions
suivantes :

« L’avis est émis dans les conditions fixées par arrêté du ministre chargé de l’immigration et du ministre
chargé de la santé au vu, d’une part, d’un rapport médical établi par un médecin agréé ou un médecin praticien
hospitalier et, d’autre part, des informations disponibles sur les possibilités de traitement dans le pays d’origine
de l’intéressé. »

Art. 14. − Aux articles R. 421-1 et R. 421-16, les mots : « par arrêté conjoint du ministre chargé de
l’intégration et du ministre de l’intérieur » sont remplacés par les mots : « par arrêté du ministre chargé de
l’immigration ».

Art. 15. − A l’article R. 421-7, les mots : « ministre chargé de l’intégration » sont remplacés par les mots :
« ministre chargé de l’immigration ».

Art. 16. − La première phrase de l’article R. 553-1 est remplacée par les dispositions suivantes :
« Les centres de rétention administrative sont créés, sur proposition du ministre chargé de l’immigration, par

arrêté conjoint du ministre chargé des affaires sociales, du ministre chargé de l’immigration, du ministre de
l’intérieur, du ministre de la justice et du ministre de la défense. »

Art. 17. − La deuxième phrase du premier alinéa de l’article R. 553-2 est remplacée par les dispositions
suivantes :

« Cet arrêté désigne aussi, le cas échéant, dans des conditions définies par arrêté conjoint du ministre chargé
de l’immigration, du ministre de l’intérieur et du ministre de la défense, le responsable de la gestion hôtelière
et le responsable de la gestion des dossiers administratifs des étrangers admis au centre. »

Art. 18. − L’article R. 553-4 est ainsi modifié :
1o La première phrase du premier alinéa est remplacée par les dispositions suivantes :
« Dans chaque centre de rétention, un règlement intérieur, dont le modèle est fixé par arrêté conjoint du

ministre chargé de l’immigration, du ministre de l’intérieur et du ministre de la défense, organise la vie
quotidienne, dans des conditions conformes à la dignité et à la sécurité de ses occupants. »

2o Le troisième alinéa est remplacé par les dispositions suivantes :

« Il est traduit dans les langues les plus couramment utilisées désignées par un arrêté du ministre chargé de
l’immigration. »

Art. 19. − Les deuxième et troisième alinéas de l’article R. 722-8 sont remplacés par les dispositions
suivantes :

« L’office est soumis au contrôle financier de l’Etat dans les conditions prévues par le décret no 2005-757 du
4 juillet 2005 relatif au contrôle économique et financier au sein des établissements publics administratifs de
l’Etat. Les attributions du contrôleur financier et les modalités d’exercice de son contrôle sont fixées par arrêté
conjoint du ministre chargé de l’asile et du ministre chargé du budget.

« L’agent comptable de l’office est nommé par arrêté conjoint du ministre chargé de l’asile et du ministre
chargé du budget. »

Art. 20. − A l’article R. 733-22, les mots : « au ministre de l’intérieur, qui doit produire ses observations »
sont remplacés par les mots : « au ministre de l’intérieur et au ministre chargé de l’asile, qui doivent produire
leurs observations ».

Art. 21. − L’article R. 733-23 est ainsi modifié :
1o Au premier alinéa, après les mots : « du ministre de l’intérieur », sont insérés les mots : « et du ministre

chargé de l’asile » ;
2o Au troisième alinéa, après les mots : « au ministre de l’intérieur », sont insérés les mots : « et au ministre

chargé de l’asile ».

Art. 22. − Au deuxième alinéa de l’article R. 741-1, les mots : « Un arrêté du ministre de l’intérieur » sont
remplacés par les mots : « Un arrêté conjoint du ministre de l’intérieur et du ministre chargé de l’asile ».
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Art. 23. − Le 7o de l’article R. 761-1 est remplacé par les dispositions suivantes :

« 7o A l’article R. 733-22, les mots : « au ministre de l’intérieur et au ministre chargé de l’asile, qui doivent
produire leurs observations » sont remplacés par les mots : « au représentant de l’Etat à Mayotte, qui doit
produire ses observations », au premier alinéa de l’article R. 733-23, les mots : « du ministre de l’intérieur et
du ministre chargé de l’asile » sont remplacés par les mots : « du représentant de l’Etat à Mayotte » et au
troisième alinéa du même article, les mots : « au ministre de l’intérieur et au ministre chargé de l’asile » sont
remplacés par les mots : « au représentant de l’Etat à Mayotte ».

Art. 24. − Le 7o de l’article R. 762-1 est remplacé par les dispositions suivantes :
« 7o A l’article R. 733-22, les mots : « au ministre de l’intérieur et au ministre chargé de l’asile, qui doivent

produire leurs observations » sont remplacés par les mots : « à l’administrateur supérieur des îles Wallis et
Futuna, qui doit produire ses observations », au premier alinéa de l’article R. 733-23, les mots : « du ministre
de l’intérieur et du ministre chargé de l’asile » sont remplacés par les mots : « de l’administrateur supérieur des
îles Wallis et Futuna » et au troisième alinéa du même article, les mots : « au ministre de l’intérieur et au
ministre chargé de l’asile » sont remplacés par les mots : « à l’administrateur supérieur des îles Wallis et
Futuna ».

Art. 25. − Le 7o de l’article R. 763-1 est remplacé par les dispositions suivantes :
« 7o A l’article R. 733-22, les mots : « au ministre de l’intérieur et au ministre chargé de l’asile, qui doivent

produire leurs observations » sont remplacés par les mots : « au haut-commissaire de la République en
Polynésie française, qui doit produire ses observations », au premier alinéa de l’article R. 733-23, les mots :
« du ministre de l’intérieur et du ministre chargé de l’asile » sont remplacés par les mots : « du haut-
commissaire de la République en Polynésie française » et au troisième alinéa du même article, les mots : « au
ministre de l’intérieur et au ministre chargé de l’asile » sont remplacés par les mots : « au haut-commissaire de
la République en Polynésie française ».

Art. 26. − Le 7o de l’article R. 764-1 est remplacé par les dispositions suivantes :
« 7o A l’article R. 733-22, les mots : « au ministre de l’intérieur et au ministre chargé de l’asile, qui doivent

produire leurs observations » sont remplacés par les mots : « au haut-commissaire de la République en
Nouvelle-Calédonie, qui doit produire ses observations », au premier alinéa de l’article R. 733-23, les mots :
« du ministre de l’intérieur et du ministre chargé de l’asile » sont remplacés par les mots : « du haut-
commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie. » et au troisième alinéa du même article, les mots : « au
ministre de l’intérieur et au ministre chargé de l’asile » sont remplacés par les mots : « au haut-commissaire de
la République en Nouvelle-Calédonie ».

Art. 27. − Au premier alinéa de l’article R. 811-15, avant les mots : « du ministre de l’intérieur », sont
insérés les mots : « du ministre chargé de l’immigration, ».

Art. 28. − Les articles R. 111-32 et R. 553-10 sont abrogés.

Art. 29. − La ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales, le ministre des affaires
étrangères et européennes, le ministre de l’immigration, de l’intégration, de l’identité nationale et du
codéveloppement et la garde des sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 6 mars 2008.

FRANÇOIS FILLON

Par le Premier ministre :

Le ministre de l’immigration,
de l’intégration, de l’identité nationale

et du codéveloppement,
BRICE HORTEFEUX

La ministre de l’intérieur,
de l’outre-mer et des collectivités territoriales,

MICHÈLE ALLIOT-MARIE

Le ministre des affaires étrangères
et européennes,

BERNARD KOUCHNER

La garde des sceaux, ministre de la justice,
RACHIDA DATI


